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RURBACTIVITES 2014-2020: 

« Le territoire Centre  : Des espaces qui relient les Hommes  »  

Recr®er du lien entre lõespace rural et urbain 

Objectif 1 : 
Redynamiser 
l’activité 

économique de 
proximité 

Fiche-action 1 : 
Soutenir le 

développement 
de commerces et 

services de proximité 
et leur mise en 

réseau  

Fiche-action 2 :  
Faire connaître les 
produits agricoles 
« péyi-urbains » 

Fiche-action 4 : 
Recenser, positionner 
et mettre en réseau 

l’offre touristique 

Fiche-action 3 : 
Soutenir les actions 

innovantes de 
commercialisation et 

de transformation des 
produits agricoles 

locaux  

Fiche-action 5 :  
Créer et soutenir des 
produits touristiques 

valorisant les 
richesses du territoire 

Revitalisation 
des centres 

bourgs et des 
quartiers 

ruraux   

Maintien d’une 
activité 
agricole 

périurbaine 
dynamique en 

lien avec les 
habitants 

Création d’une 
offre 

touristique 
structurée et 
au cœur de 

l’offre 
martiniquaise 

Amélioration 
de l’accès aux 
commerces et 
services (hors 
centre urbain) 

Connaissance 
et valorisation 

des espaces 
naturels et des 
sites culturels 
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Objectif 2 : Connaître 
et consommer nos 
produits agricoles 

locaux 

Objectif 3 : 
Développer un 

tourisme de 
proximité favorisant 
le lien entre espaces 

ruraux et urbains 

OBJECTIF STRATEGIQUE :  soutenir l’enrichissement mutuel des espaces ruraux et 
urbains du Centre, pour favoriser l’équilibre social, économique et 

environnemental de l’ensemble du territoire 

STRATEGIE LEADER 2014-2020  

COMMUNAUTE DõAGGLOMERATION DU CENTRE DE LA MARTINIQUE 
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LEADER 2014-2020 GAL CACEM 

ACTION N°6 Coopération 

SOUS-MESURE 19.3 – Préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe 
d’action locale  

DATE D’EFFET 19 novembre 2015 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION 

a) Référence aux objectifs du cadre stratégique commun aux domaines prioritaires de l’UE pour le 
développement rural 

 
Les actions entreprises dans ce cadre doivent répondre aux priorités identifiées dans les fiches-actions 
de la sous-mesure 19.2. En outre, elles répondent directement à la priorité 6 « Promouvoir l'inclusion 
sociale, la réduction de la pauvreté et le développement économique ». 
 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels de la fiche action 

 
La coopération permet de répondre à tous les objectifs stratégiques du programme LEADER 2014-2020 
de la CACEM. Les actions de coopération permettent de mettre en œuvre différemment certains projets, 
ou d’en augmenter les retombées en trouvant de nouveaux partenaires sur d’autres territoires.  En outre, 
ils permettent de s’enrichir de l’expérience d’acteurs ayant déjà engagé des projets similaires, mais aussi 
de diffuser les bonnes pratiques acquises localement. 
 
La stratégie 2014-2020 du Réseau Rural de Martinique prévoit un appui aux GAL pour la mise en œuvre 
de projets de coopération. L’objectif est de faciliter la recherche de partenaires. 
Le Réseau Rural assurera le relais d’information entre les GAL et la cellule d’animation nationale du 
Réseau Rural Français concernant la coopération. 
 
En outre, en fonction des besoins exprimés par les GAL, l’appui pourra prendre différentes formes :  

Á Elaboration d’un modèle de fiche « Recherche de partenaires pour un projet de coopération 
LEADER ». 

Á Diffusion des fiches complétées par les GAL au sein du réseau rural national pour la recherche 
de partenaires : mise en ligne des fiches « Recherche de partenaires pour un projet de 
coopération LEADER », sur le site du Réseau Rural Français et sur le site du Réseau européen 
de Développement Rural. 

Á Réunion d’échanges avec les GAL sur la recherche de partenaires. 
Á Organisation d’un séminaire Coopération ouvert aux autres territoires (Guyane et 

Guadeloupe). 

Á Construction d’une base de données communes aux DOM concernant la coopération. 
Cette action sera menée conjointement avec le référente LEADER (Direction des Fonds européens – 
Pôle animation et appui). Cette dernière complètera cet accompagnement par un appui règlementaire 
sur les possibilités de coopération.  
Les GAL resteront bien sûr les acteurs principaux dans cette recherche de partenaire. 
 

Fiche- action 6 :  

ACTIONS DE COOPERATION 
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c) Effets attendus 
 

Á Consolidation des projets grâce à la coopération 
Á Augmentation des connaissances et compétences des porteurs de projets 
Á Renforcement et création de liens avec d’autres territoires LEADER voire avec des territoires 

organisés de pays tiers 
Á Développement de l’intérêt des acteurs pour les approches collectives 
Á Diffusion de nouvelles pratiques 

 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS  

 

Les projets de coopération devront répondre à la stratégie du GAL et pourront être mis en œuvre à 
différentes échelles avec d’autres territoires organisés situés à proximité (Martinique, Antilles-Guyane), 
dans l’hexagone, dans d’autres pays de l’UE et si la situation le permet, dans des pays tiers.  
Trois types d’actions peuvent être envisagés :  

Á Soutien technique préparatoire : les actions préalables permettant de commencer à co-
construire le projet (échanges, déplacements, traductions, etc.); 

Á Les actions communes de coopération, c’est-à-dire la réalisation même du projet ; 
Á Les actions locales, liées aux actions communes mais se déclinant de manière spécifique à 

l’échelle de chaque territoire organisé impliqué.  
 
À ce titre, les opérations soutenues peuvent être :  
Á Échanges de pratiques et d’expérience (organisation de rencontres),  

Á Réalisation de supports techniques et de communication ou de synthèse des expériences et 
leur diffusion, 

Á Création d’outils communs,  
Á Actions d’animation nécessaires aux phases de préparation, mise en œuvre et suivi des projets, 

 
Les thématiques d’intervention et actions associées suivantes sont envisagées :  

Á Développement de modes de commercialisation innovants de proximité pour les produits 
agricoles locaux : mise en place de circuits courts de distribution, d’applications rapprochant 
producteurs et restaurateurs par exemple 

Á Valorisation des produits locaux 
Á Développement de pratiques agricoles plus respectueuses de l’environnement pour faciliter la 

promotion et la commercialisation des produits  
Á Valorisation des plantes dans le domaine de la santé et du bien-être  

Á Animation cohérente des quartiers et centres bourgs pour revitaliser l’espace rural  
Á Développement de l’offre touristique  

 
Les premiers contacts et idées de projets ciblent les territoires partenaires suivants, cette liste n’étant 
pas exhaustive et vouée à évoluer après la sélection des territoires LEADER : 

Á Les deux autres GAL de Martinique, pour conduire ensemble des projets autour de thématiques 
partagées notamment la valorisation des productions locales, de circuits courts et de tourisme 
de découverte en milieu rural. 

Á D’autres GAL en métropole qui peuvent partager les mêmes problématiques d’isolement de 
certains bourgs et villages (dans les zones de montagne par exemple) 

 

3. TYPE DE SOUTIEN 

L’aide est accordée sous forme de subvention de remboursement de coûts réels engagés et payés par les 
structures. 



FICHES ACTIONS - Révision janvier 2018                                    Convention AG-OP-GAL CACEM  
  5 
 

4. LIENS AVEC D’AUTRES REGLEMENTATIONS 

 
Á Les articles du règlement n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant 

dispositions communes relatives aux cinq fonds (FEADER, FEDER, FSE, FEAMP, Fonds de 
cohésion), en lien avec le DLAL 

Á Les articles du règlement n°1305/2013 (RDR 3) du Parlement européen et du Conseil relatif au 
soutien au développement rural par le Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 
(FEADER) en lien avec le DLAL 

Á Règlement n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au financement, à la 
gestion et au suivi de la Politique Agricole Commune (PAC) 

Á Règlement financier de l’Union Européenne n°1311/2013 du 2 décembre 2013 fixant le cadre 
financier pluriannuel pour la période 2014-2020 

Á Règlement délégué (UE) 807/2014 de la commission du 11 mars 2014 complétant le règlement 
(UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et introduisant des 
dispositions transitoires 

Á Règlement d’exécution (UE) 808/2014 de la commission du 17 juillet 2014 portant modalités 
d’application du règlement (UE) no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au 
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER) 

Á Régime d’aides « SA. 45285 en faveur de la coopération dans le secteur forestier et dans les 
zones rurales mises en œuvre dans le cadre des programmes de développement rural » 

 

5. BENEFICIAIRES ELIGIBLES 

Á Groupe d’Action Locale 
Á Groupements de partenaires locaux publics et privés 

Á Organismes publics 
Á EPCI 
Á Les associations  

6. DEPENSES ELIGIBLES 

 
Parmi les dépenses indiquées aux articles 45 et 61 du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement et du 
Conseil, relatif au soutien au développement rural par le FEADER, sont éligibles les dépenses suivantes 
liées à l’opération : 
 
INVESTISSEMENTS : 
Investissements liés aux projets (en cohérence avec les dépenses éligibles des fiches actions de la sous-
mesure 19.2) : 

Á Investissements matériels : 
- Equipements (matériel informatique, de bureau, technique, mobilier)  
- Aménagements extérieurs (travaux paysagers, mobilier urbain, signalisation, signalétique) 
- Construction, amélioration, rénovation et/ou extension de biens immobiliers  
- Les dépenses de publicité relevant de l’obligation européenne conformément à l’annexe III 

partie 1 du règlement UE 808/2014. 
Á Investissements immatériels : 
Á L’acquisition ou le développement de logiciels informatiques et acquisition de brevets, licences, 

droits d’auteur et marques commerciales. 
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Á Frais généraux rattachés à l’investissement sont éligibles dans la limite de 10% du cout éligible 
de l’opération. Il s’agit des honoraires d'architectes et rémunérations d'ingénieurs et de 
consultants, des dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et 
économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité.  

 
AUTRES DEPENSES ELIGIBLES : 
 
Á Les frais de déplacement, d’hébergement, de restauration ; 
Á Frais de fonctionnement directement liés à l’opération et pour la durée de celle-ci (achats, 

location de salle, frais de réception) ;  
Á Frais salariaux uniquement pour les maitres d’ouvrages privés dans le cadre d’actions 

d’animations ponctuelles (type manifestations évènementielles) et dans la limite de 15% 
maximum du montant total du projet ; 

Á Prestations externes : 
- Etude ; 
- Location de matériel ; 
- Communication (conception, impression, diffusion, achat d’espace, site internet, location de 

salle, frais de réception, organisation et production d’évènements) ; 
- Frais liés à l’information et au transfert de connaissance des acteurs (coûts pédagogiques, 

frais location de salle, de matériel) ;  
- Frais d’interprétariat ; 

 
Ne sont pas éligibles, outre dépenses énumérées au décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles 
nationales d’éligibilité des dépenses spécifiques au FEADER pour la période 2014-2020, les dépenses 
suivantes : 
Á L’acquisition et la construction de biens immeubles  
Á L’acquisition de véhicule 
Á Les coûts salariaux pour les maitres d’ouvrages publics 
Á Les coûts associés au bénévolat valorisé  
Á Les coûts de personnel associés aux contrats aidés, contrat de stage, d’apprentissage ou 

d’alternance 

Á Les dépenses de mise aux normes et/ou réglementaires déjà en vigueur  
Toute autre dépenses liée aux opérations de la fiche telles que spécifiées au chapitre 4 du décret fixant 
les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens en général et spécifiques au 
FEADER pour la période 2014-2020. 
 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE 

 
Projet répondant à au moins un objectif de la stratégie 2014-2020 du GAL CACEM. 
 
La mise en œuvre du programme s’applique uniquement sur l’espace rural, dont la définition est fixée 
par les règlements européens et précisée dans le Programme de Développement Rural de Martinique 
(PDRM). Le territoire de la CACEM n’étant pas couvert dans son intégralité par la stratégie LEADER, toute 
opération concernant l’ensemble du territoire fera l’objet d’une proratisation par rapport à la zone rurale 
définie. 
 
Les projets doivent être nouveaux au moment de la demande : c’est-à-dire qu’ils n’avaient pas déjà été 
mis en œuvre sur les 10 années précédentes par les mêmes partenaires et sur le même territoire. Le 
critère sera vérifié lors du dépôt de la demande de subvention, sur la base d’une déclaration écrite sur 
l’honneur, signée par les demandeurs.  
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Les projets doivent être portés par au moins deux entités qui font l’objet d’une convention de 
partenariat. Cette convention précise les missions et obligations respectives du partenariat, la répartition 
des responsabilités, les procédures internes permettent d’assurer la transparence de ses opérations et 
de la prise de décisions et d’éviter les conflits d’intérêts. 
Les projets font l’objet d’une action planifiée spécifique listant les indicateurs de résultats attendus.  

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

 
La procédure de sélection des demandes se fera sous la forme : 

Á D’appels à projets 
Á De sélection de dossiers déposés tout au long de la période du programme avec des comités 

de sélection organisés périodiquement  
 
Dans les deux cas, les demandes présentées seront notées sur la base d’une grille de sélection qui 
contiendra des critères précisant les principes listés ci-dessous. Les demandes dont la note attribuée sera 
inférieure à une note minimale prédéfinie seront rejetées.  
 
Principes de sélection des opérations :  

Á Le projet s’inscrit dans la stratégie Leader 
Á Dimension innovante et plus-value de la démarche 

Á Dimension collective et partenariale des actions 
 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES 

 
Le taux maximum d’aide publique est fixé à 100 % selon le régime d’aide appliqué 
Le taux de cofinancement FEADER est de 85 % de la dépense publique totale  
Cout total maximum du projet : 50 000 € 
Cout total minimum du projet : 5 000 € 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

Suivi 

Questions évaluatives : 

Á La coopération a-t-elle favorisé l’émergence d’un projet ?  
Á A-t-elle était un facteur de réussite, un moteur pour la mise en œuvre des fiches actions de la 

sous-mesure 19.2 ?  
Á Les partenariats engagés sont-ils pérennes ?  
Á La coopération a-t-elle permis de faire émerger de nouvelles compétences/pratiques et de 

nouveaux modes d’entreprendre ? 
 

TYPE D’INDICATEURS INDICATEURS CIBLE 

Réalisation 
Nombre de projets de coopération de proximité / nationale / 
transnationale réalisés 

1 

Réalisation Nombre d’outils et de supports techniques communs créés 1 

Résultats 
Nombre d’acteurs publics/privés locaux impliqués dans des projets de 
coopération 

2 
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Principes de sélection des 
opérations  

Critères Points 

Le projet s’inscrit dans la stratégie 

Leader 

Le projet s’inscrit dans une fiche action du GAL 10 

Le projet s’inscrit de manière transversale dans la 
stratégie du GAL 
 

20 

Typologie de la coopération envisagée  

Coopération  interterritoriale, qui implique uniquement 
des territoires ruraux de France 

10 

Coopération transnationale, qui implique des territoires 
ruraux d’un autre État membre de l’Union Européenne 

20 

Apport de la coopération 
Echanges de bonnes pratiques 10 

Mise en place d’actions communes 20 

Dimension innovante (Méthode, contenu, 
organisation, cible, secteur d’activité) 

Crée une activité ou méthode qui n’existait pas sur le 
territoire du GAL  

10 

Crée une activité ou méthode qui n'existe pas sur le 
territoire du GAL et permet  l’émergence d'un processus 
de développement pérenne 

20 

Dimension collective et partenariale des 
actions 

Les acteurs locaux (population, tissu associatif, acteurs 
économiques...) ont été associés au projet (enquête, 
groupe de travail, réunions publiques...) 

10 

Le projet est porté par une structure locale (organisation 
professionnelle, association de commerçants...) et 
implique la collaboration d’au moins 2 parties prenantes 
du territoire 

20 

Pertinence du partenariat :  La mise en réseau des 
partenaires au sein du projet impulse une nouvelle 
dynamique de développement sur le territoire 

30 

La note minimale à atteindre pour être sélectionné est de 40 points avec un minimum de 3 critères 

GRILLE DES CRITERES DE SELECTION 

Fiche- action 6 :  

ACTIONS DE COOPERATION 


